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. est ouverte a 10 h l.5 . 

DEBAT GENERAL (-1 

1. M. LOOS (Banque mondiale) &lare que le concept de développement implique un 
choix d'objectifs qui, à son tour, traduit un choix de valeurs. Il s'agit avant 
tout de permettre à chacun d'assurer son bien-être et de réaliser pleinement son 
potentiel. Il faut donc lutter contre la pauvreté, la faim et l'ignorance. 

2. La pauvreté qui afflige à l'heure actuelle un milliard d'êtres humains 
constitue un terrible gaspillage de ressources précieuses pour le développement. et 
toute politique de promotion de la croissance doit s'accompagner de programmes de 
redistribution. Cela suppose qu'on ne néglige pas la dimension humaine du 
développement, à commencer par le bien-être des enfants, qui représentent la moitié 
de la population des pays les moins avancés. 

3. L'accroissement démographique est un problème très grave et constitue une 
menace pour un développement durable. Il faut donc aussi veiller à intégrer les 
femmes dans le développement, c&r elles représentent un pourcentage très important 
des pauvres et que leur rôle est décisif dans le développement puisqu'elles 
préparent les enfants à la vie. 

4. Il faut s'attaquer directement à la malnutrition et travailler à garantir la 
sécurité alimentaire. C'est avant tout une question de volonté politique : si les 
besoins des enfants ne sont pas satisfaits, leur productivité demeurera faible et 
entretiendra le cercle vicieux de la pauvreté. L'éducation est le troisième volet 
à ne pas négliger dans la lutte contre la pauvreté. D'autre part, protection de 
l'environnement et développement sont étroitement liés parce que la pauvreté est la 
cause principale de la dégradation de l'environnement et que pour assurer un 
développement durable, il faut veiller à ne pas épuiser les ressources. 

5. La solution du problème de la dette suppose l'adoption par les pays débiteurs 
de programmes solides et efficaces d'ajustement structurel, un financement 
extérieur suffisant de la part des donateurs et le maintien d'un environnement 
extérieur favorable. 

6. C'est aux pays débiteurs eux-mêmes qu'il appartient d'assumer leurs 
responsabilités en poursuivant leurs réformes économiques sans attendre des pays 
industrialisés qu'ils les fassent passer de la pauvreté à la prospérité. Ces 
programmes entraîneront bien évidemment une réduction du niveau de vie des couches 
les plus favorisées, mais les résultats en valent la peine. 

7. Le climat extrêmement inflationniste des années 10 a été relayé dans les 
années 80 par une dégradation des termes de l'échange et une hausse des taux 
d'intérêt, compliquées par des déséquilibres macroéconomiques. Ce sont ces 
déséquilibres (que leurs causes soient extérieures ou intérieures) que les 
programmes d'ajustement doivent corriger. D'où la notion, très répandue 
actuellement, de "prêts à l'ajustement structurel" destinés à encourager des 
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politiques visant à réduire les déséquilibres extérieurs et à relancer la 
croissance - une croissance durable tenant compte des ressources et de la demande 

intérieures ainsi que de la stabilité des prix. Il s'agit donc de réduire à court 
terme des dépenses publiques et des déficits budgétaires ayant pour objet d'ajuster 
la demande intérieure au niveau des ressources disponibles, et à plus 1o:ag terme, 
d'assouplir les politiques et institutions économiques pouvant donner une 

croissance durable. Les autres scénarios - accroissement des emprunts extérieurs, 
.contrÔles intérieurs accrus de l'économie, politiques axées uniquement sur la 

réduction de la demande - ne sont pas viables. 

8. De leur côté, les pays donateurs doivent veiller à ce que leur assistance ne 
serve pas à financer des dépenses somptuaires inutiles ou des budgets militaires 
trop importants, et à assurer l'autosuffisance de leurs créanciers. D'autre part, 
il est essentiel de permettre aux pays en développement de promouvoir leurs 
exportations. 

9. Ces efforts d'ajustement sont cruciaux pour le6 pauvres, puisqu'ils Sont le8 
plus touchés par l'inflation et l'encadrement général des prix. En effet, en 
favorisant la croissance, les programmes d'ajustement créent des emplois productifs 
et réduisent les distorsions des prix agricoles à la production notamment. Quant 
aux effets négatifs transitoires de l'ajustement sur les pauvres, ils sont 
expressément pris en compte dans les programmes d'ajustement de la Banque mondiale 
qui prévoient des projets destinés à faciliter l'accès des pauvres aux services de 
base. 

10. Développement et ajustement sont donc indissolublement liés qu'il s'agisse de 
l'ajustement aux nouvelles réalités économiques, à l'évolution de la technologie, 
etc. La capacité de faire face aux changements est fondamentale pour la relance de 
la croissance économique. Les pays ne peuvent pas vivre au-dessus de leurs moyens, 
avec ou sans l'aide de la Banque et du FMI. Si les gouvernements des pays en 
développement ont le courage d'effectuer des réformes profondes et durables de 
leurs politiques macroéconomiques, la communauté internationale sera prête à 
répondre par une aide financière rapide, généreuse et durable. 

11. & DJOW (Algérie) déclare que le climat d'affrontement idéologique induit 
par la gestion bipolaire des affaires de cc monde et pétrifié par des années de 
guerre froide a cédé le pas à la détente, elle-même remplacée par l'entente. . 
Cependant, le nouveau monde semble s'édifier en dehorc et à l'insu des exclus i 
d'hier : les pays du Sud qui, victimes de la guerre froide, risquent également 
d'être les victimes de la guerre du pain que se livre l'humanité contre elle-même. 

12. Les perspectives de résorption graduelle de la contradiction Est-Ouest 
contrastent singulièrement avec l'exaspération continue de la cassure Nord-Sud. En 
effet, le6 efforts d'intégration à l'économie mondiale des pays d'Europe centrale 
et orientale ont donné lieu récemment à des manifestations concrètes de solidarité 
d'une ampleur impressionnante. Cette ampleur même qui jette un jour particulier 
sur le désengagement parallèle et progressif de ces mêmes pays à l'endroit de la 
cause du développement. Or, ce désengagement intervient au moment même où les pays 
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industrialisés connaissent une croissance économique ininterrompue et où les pays 
du Sud pâtissent d'une stagnation et d'une régression économiquw d'une 
exceptionnelle longueur. Les résultats positifs de la dix-huitième session 
extraordinaire de l'Assemblée génkale n'ont pas encore été mis en oeuvre. 

13. Les réformes économiques (souvent mâme plus audacieuses que celles en cours en 
Europe centrale et orientale) qui ont été introduites avec courage depuis longtemps 
par nombre de pays dits en développement, en particulier africains, se trouvent 
sapées par un environnement économique défavorable , mais aussi par le tarissement 
des sources extérieures de financement et le drainage des moyens financiers induit 
par le transfert net négatif des ressources des pays les plus pauvres vers les pays 
les plus riches de la planète. 

14. Le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le 
développement de l'Afrique, qui est sur le point de s'achever, n'a toujours pas 
donné lieu à des manifestations concrètes. D'autre part, s'il a fallu seulement 
six mois pour aboutir à la création de la Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement, plus de 15 années de négociations ardues ont été nécessaires 
pour la création d'un fonds commun de6 produits de base doté d'un capital quatre 
fois moins important que celui' de la nouvelle banque. 

15. La session ministérielle extraordinaire du Conseil économique et social prévue 
pour 1991 à Genève afin d'évaluer les implications dans tous les domaines de 
l'évolution des relations Est-Ouest sur les pays du tiers monde, revêt par 
conséquent une signification particulière. Elle devrait permettre l'adoption de 
mesures propres à éviter que l'effondrement tant attendu du rideau de fer ne 
s'accompagne de l'érection dangereuse d'un rideau horizontal entre la misère de 
l'écrasante majorité et l'opulence de quelques-uns. Elle devrait aussi faire en 
sorte que la Déclaration de la dix-huitième session estraordinaire ne reste pas 
lettre morte. 

16. En effet, il est décourageant de constater que l'engagement pris à cette 
occasion de transférer des ressources financières additionnelles au profit des pays 
du Sud qui luttent contre la dégradation de l'environnement, a été remis en cause 
après quelques mois à peine. 

17. M. (Union des Républiques socialistes soviétiques) déclare que la 
quarante-cinquième session de l'Assemblée générale se déroule à une époque OÙ le 
climat d'affrontement politique et de guerre froide fait place à CU esprit de 
coopération et d'entente dans la recherche des solutions aux grands problèmes 
mondiaux. Cet esprit de coopération est indispensable si l'on veut éviter des 
crises comme celle qui sévit actuellement dans le golfe Persique. 

16. Le nouvel esprit de coopération et de solidarité qu'on constate à 1'ONU dans 
le domaine politique s'observe désormais aussi dans les pourparlers économiques 
multilatéraux, comme l'a montré la Déclaration de la dix-huitième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale. Cette déclaration devrait être complétée 
par la Stratégie internationale du développement pour la quatriàme Décennie des 
Nations Unies pour le développement dont Ze texte sera bientôt arrêté. 
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19. Parmi les grands axes de cette coopération, il faut signaler la protection de 
l'environnement. La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le 
développement qui aura lieu en 1992 constituera une occasion unique de renforcer 
cette solidarité. L'Asôemblée générale devrait s'employer à réunir les conditions 
le6 plus favorables à la tenue de cette conférence. Mai6 il va san6 dire que les 
préparatifs ne devront pas dispenser de prendre les mesures de protection fie 
l'environnement qui 6’impOSent d'urgence, notamment la création, récemment prqposée 

,à l'ONU, d'un centre de secour en cas de catastrophe écologique. 

20. L'Union soviétique a été témoin et bénéficiaire d'une manifestation San6 
précédent du bon fonctionnement de la coopération internationale au sein du système 

de6 Nations Unies immédiatement après la catastrophe de Tchernobyl, puis à 
l'occasion de l'adoption par le Conseil économique et social de la résolution 
1990/50 présentée par 63 coauteurs à propos de6 conséquences de cette catastrophe. 
L’exemen du "cas Tchernobyl" lors de la présente session, devrait déboucher sur 
l'adoption de nouveaux accords qui contribueront à mieux coordonner les travaux des 
Etat6 Membre6 et des organismes internationaux dan6 ce domaine. 

21. Les processus dynamiques de réformes démocratiques déclenchés en URSS et dans 
les pays d'Europe de l'Est ont été appréciés à leur juste valeur lors de Sa 
dix-huitième session extraordinaire de l'Assemblée générale qui s'est prononcée en 
faveur de l'intégration de ces pays dans l'économie mondiale. Les progrès dan6 ce 
sens dépendent en pradier lieu des pays de l’Est eux-mêmes. Beaucoup a déj& été 
fait en URSS pour décentraliser et libéraliser les &Changes extérieur6 ot intégrer 
pleinement les pays dans la division internationale au travail et le système 
économique mondial. Il ne fait aucun doute que cette participation contribuera à 
créer des conditions propres à &dliorer la situation économipue dans son ensemble 
et à stabiliser les marché6 mondiaux. 

22. Depuis la dernière session de l'Assemblée générale, l'Union soviétique a 
obtenu le statut d'observateur au GATT, est devenue membre de la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement et a participé aux travaux de la 
quarante-cinquième session conjointe de la Banque mondiale et du FMI. Elle est 
prête à coopérer activement avec ces institution6 aans le plein respect de leur 
fonctionnement. 

23. La fin de la guerre froide va permettre de libérer des ressources jusqu'à 
présent affectées à des fins militaires, au profit de programme6 socio-économiques. 
Il convient d'ajouter que cette réduction des dépenses militaires est également 
possible aans le sua. Grâce à son expérience, 1'ONU est capable de relever les 
défi6 le6 plus ardus par le biais de la coopération internationale dont elle est le 
siège. C'est surtout vrai de la crise de l'endettement qui n'a pas encore été 
réglée : la dette continue de s'accroître, de même que le transfert net de 
res6ources financière6 en provenance de6 pays en développement. Des mesures 
énergiques sont nécessaires sou6 l'égide de l’ONu, et l'URSS est prête à S'y 
associer. 
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24. Las événements dans le Golfe ont montré toute l'instabilité et 
l'imprévisibilité de la conjoncture mondiale. En quelques semaines la situation 
des pays en développement importateurs de pétrole s'est fortement détériorée. 
Parlant récemment devant l'Assemblée générale, le Kinistre de6 affaires étrangères 
de l'URSS a déclaré qu'il fallait agir sans retard. Si les décisions récentes de 
la Banque mondiale et au FMI concernant des mesures de secours d'urgence aux pays 
les plus touchés sont tout à fait louables, il faut aller plus loin et aider les 
pays à évaluer les conséquences probables de cette crise pour corriger leurs 

politiques économiques. La Deuxième Commission et le Conseil konomique et social 
en ont les moyens. 

25. Pour que le rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine 
économique soit à la hauteur de son rôle dans le domaine politique, il faut 
perfectionner les instruments de coopération, c'est-à-dire améliorer la qualité des 
travaux de la Deuxième Commission, du Conseil économique et social et des organes 
intergouvernementaux, pour qu'ils soient mieux à même de résoudre les problèmes 
fkonomiques mondiaux et d'assurer la coordination des politiques macro-économique 
des Etats, dans l'intérêt de tous. 

26. M. WOLFE (Colombie) dit qu'après une décennie de déceptions et de reculs, les 
pays en développement espèrent que la première moitié des années 90 verra la 
relance de leur dyrwnique de croissance. Beaucoup d'entre eux ont accepté de 
mettre en vigueur des programmes internes d'ajustement, douloureux et parfois 
traumatiques, au risque d'ébranler leur propre stabilité politique et de mettre en 
péril les bases mêmes de leur fon.?;~ionnement démocratique. Malheureusement, s'il 
est possihle d'éliminer les subventions, d'augmenter les prix des combustibles et 
des services publics, d'élever les tzux de change, d'ouvrir les marchés, de 
privatiser l'économis et d'augmenter les impôts, il n'est pas possible de modifier 
du jour au lendemain les caractéristiques psychologiques de la population et 
d'éliminer la multitude de facteurs structurels qui rendent compte d'un grand 
nombre des élémerts soaütitutifi du sous-développement. Tant qu'il ne sera pas 
possible de faire pius pour l'homme, en organisant les domaines de la santé, de 
l'enseignement et de l'emploi, on ne pourra sortir au cercle vicieux qui paralyse 
tout développement. L'ajustement économique doit donc s'accompagner de programmes 
massifs de développemont social, sous l'impulsion des gouvernements eux-mêmes et de 
la communauté internationale. Il serait simpliste d'imaginer que les programmes 
d'ajustement préconisés par les institutions financières internationales sont le 
vér.itable moyen de résoudre les problèmes du sous-développement. Si c'était le 
cas, la tâche serait aisée, l'issue déjà visible. 

21. Tant que la crise de la dette n'aura pas reçu de solution définitive, on ne 
pourra envisager avec optimisme les perspectives de relance de la croissance et du 
développement. Des efforts notables ont été accomplis (Programme de Toronto, plan 
Brady, . ..). mais il reste beaucoup à faire. Les limites de la stratégie appliquée 
pour résoudre la crise de la dette sont bien connues : il s'agit d'initiatives 
volontaires, d'applications locales, qui s'appuient sur des ressources très 
nettement insuffisantes. Il est impératif de s'engager dans la voie de solutions 
nouvelles, d'avoir l'audace qui permettra de sortir définitivement du bourbier de 
la dette extérieure et de mettre un terme à l'hémorragie qui anémie les économies 

I 
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du Sud. Les rapports de M. Bettino Craxi et du Secrétaire général peuvent donner 
lieu à un prudent optimisme, et le Secrétariat doit saisir ce qui est peut-être la 
dernière occasion d'influer de façon décisive sur la question de la dette. 

28. La Colombie observe avec inquiétude le déroulement des négociations d'Uruguay. 
et a des doutes quant à leurs résultats. Or, un processus aussi complexe et aussi 
important ne doit en aucun cas échouer. Les négociations ne sauraient exclure les 
produits agricoles et se borner à confirmer des avantages déjà acquis par les pays 
développés. 

29. Le processus d'ouverture et de privatisation de l'économie que les pays en 
développement ont entrepris moyennant de grands sacrifices doit s'appuyer sur le 
démantèlement effectif du protectionnisme des pays développés. Or, bon nombre de 
pays développés maintiennent le système du contingentement des droits 
compensatoires et d'autres mécanismes qui limitent la liberté des échanges, qu'ils 
préconisent par ailleurs. Et pourtant, l'ouverture de l'économie présente des 
risques énormes pour l'emploi et la production intérieure des pays en 
développement. Le refus permanent des pays développés de permettre un véritable . 
transfert de technologie aux pays en développement est à la fois contraire aux 
prémisses de la coopération internationale et manifestement discriminatoire. 

30. La stagnation de l'aide est également inquiétante. Elle s'aggrave du 
non-respect systématique par les autorités de certains grands pays de mesures 
pourtant convenues. Cela a conduit à l'application de noilveaux critères de 
répartition de l'aide financière, malheureusement au détriment des groupes 
vulnérables des pays à revenu intermédiaire, ce que les pays d'Amérique latine et 
la Colombie observent avec inquiétude. S'ils n'ont pas d'objection6 à une 
augmentation de l'aide aux pays les moins avancés, ils pensent que la prospérité 
des pays développés devrait amener ces pays à augmenter les ressources qu'ils 
peuvent consacrer à l'aide à tous les pays en développement, au lieu de chercher 
des échappatoires dans le recours à des formules compliquées de répartition. 

31. La Déclaration de la dix-huitième session extraordinaire de l'Assemblée 
générale devrait ouvrir un dialogue nouveau entre le Nord et le Sud. Il incombe à 
la Deuxième Commission d'examiner et de confirmer les possibilités qui s'offrent. 
La nouvelle stratégie internationale du développement fait l'objet d'un certain 
consensus, après des négociations longues et complexes. Une partie des aspirations 
légitimes des pays en développement n'a pu trouver son expression concrète dans C8 
texte, qui constitue pourtant un bon catalogue d8S objectifs à poursuivre durant la 
décennie qui commence. La stratégie a le mérite de bien mettre en évidence les 
liens étroits nécessaires entre 18 développement économique et les aspects sociaux 
du développement. 

32. En tant que pays en développement, la Colombie s'est toujours efforcé8 d8 
régler sa dette extérieure en maintenant 1nr8 économie dynamique et stable. C'est 
ce qui lui donne l'autorité voulue pour insister sur.l'obligation OÙ se trouvent 
certains grands pays d6v8lOpp6S d'adopter des politiques intérieures qui permettent 
de stabiliser l'économie internationale et en particulier les taux d'intérêt et les 
flux de capitaux à destination et en provenance des pays en dév8lOpp8ment. 
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33. M. (Yougoslavie) constate que la fin de la guerre froide annonce 
l'émergence progressivs d'un nouvel ordre international qui donne à espérer que les 
problèmes fondamentaux de l'humanité et de son développement seront résolus. La 
faim. la pauvreté. le fossé toujours plus large entre le monde développé et le 
monde en développement, la dégradation de l'environnement, les problèmes 
démographiques restent à l'ordre du jour. 

34. Pendant l'année écoulée, po ur la majorité des pays en développement, le climat 
économique international ne s'est pas amélioré. Dans les deux groupes de pays, la 
croissance a &Siralement été plus lente que prévu. Certains déficits extérieurs 
et budgétaires ont continué de s'alourdir, empêchant les pays en développement de 
prendre les mesures d'ajustement structure1 nécessaires. L'hémorragie de 
ressources financières est loin d'être étanchée. Moralement inacceptable, la 
pratique consistant à faire financer la croissance des pays développés par les pays 
en développement s'est maintenue, et aucun progrès sensible n'a été enregistré dans 
la résolution de la crise de la dette extérieure, qui reste le principal obstacle > 
la croissance. Le plan Brady n'a eu qu'un succès partiel, crt ne touche que 
quelques pays. La stabilité des marchas des produits de base est toujours hors 
d'atteinte. Le protectionniste progresse partout, en dépit de l'accord sur le 
statu aw et sur le démantèlement des mesures protectionnistes. Les négociations 
d'Uruguay rencontrent des difficultés. 

35. La crise du Golfe a encore aggravé la situation pour la majorité des pays en 
développement. Le brutal enchérissement du pétrole a déjà des répercussions 
négatives sur l'économie mondiale, attisant l'inflation et faisant craindre une 
nouvelle récession. Les pays en développement pauvres en énergie seront les plus 
touchés. Ceux qui coopéraient en outre avec l'Iraq et le Koweït souffrent déjà des 
effets pernicieux de la crise. Tel est le cas de la Yougoslavie, au moment même où 
elle entreprend des transformations et des réformes structurelles très délicates, 
dont le succès sera gravement compromis si l'on ne trouve pas de moyens 
internationaux de compenser ses pertes énormes. Les mesures actuellement prises 
pour faire face aux conséquences de la crise doivent être proportionnées aux 
dommages subis et s'étendre à tous les pays touchés. 

36. On relève cependant çà et là des évolutions favorables. La session 
extraordinaire de l'Assemblée générale sur la coopération économique internationale 
marque peut-être une étape décisive de l'histoire de la coopération économique. De 
même, la Yougoslavie espère que la stratégie internationale du développement pour 
la quatrième décennie des Nations Unies pour le développement sera adoptée par 
consensus, ce qui témoignerait de la mondialisation de l'économie et de la 
nécessité du dialogue. Celui-ci a permis de résoudre plusieurs crises régionales 
et a facilité différents processus de désarmement : il devrait donc s'étendre au 
domaine économique. 

31. La Yougoslavie met en oeuvre un programme nouveau, radical et complet de 
réformes économiques, qui s'appuie sur la convertibilité de sa monnaie, la 
libéralisation du commerce et des prix, la stimulation des mécanismes du marché, la 
déréglementation, en un mot l'ouverture de l'économie à la concurrence extérieure. 
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Elle a obtenu plusieurs résultats très encourageants en un temps assex bref : 
l'hyperinflation est jugulée, les réserves en devises augmentent, de nouvelles lois 
sur l'investissement étranger stimulent l'afflux de capitaux. Et pourtant, le 
succès dépendra de la détermination et de la discipline avec lesquelles cette 
réforme sera conduite, mais encore faut-il que le climat économique extérieur ne 
soit pas défavorable. 

36. Il faut donc progresser, à la présente session, dans la réalisation des 
engagements souscrits à la session extraordinaire. Plusieurs tâches doivent être 
menées à bien : il importe en effet de prendre d'autres mesures de réduction de 
l'encours et du service de la dette, sous forme de solutions novatrices: à ce 
propos, il faut espérer que le rapport de M. Bettino Craxi constituera une 
contribution importante à la résolution du problème. Puis il faut créer.des 
conditions propices à une coordination multilatérale des politiques économiques. 
Il faut élargir l'accès des marchés des pays développés aux exportations 
traditionnelles des pays en développement dans le cadre d'un système commercial 
multilatéral équilibré, ouvert et dynamique. Il faut établir des mécanismes 
facilitant le transfert de la science et de la technologie, en particulier des 
techniques écologiquement rationnelles. Il faut enfin renforcer la coopération 
internationale dans le domaine de la protection de l'environnement, ce qui signifie 
que la notion de développement durable doit être appliquée concrètement. 

39. Ces questions sont également débattues dans d'autres enceintes 
internationales. Mais l'Organisation des Nations Unies joue un rôle singulier dans 
La solution de ces problèmes, 
l'humanité. 

étroitement imbriqués et pourtant décisifs pour 
Comme l'a fait observer le Secrétaire général, il existe une relation 

étroite entre les questions politiques et de sécurité, et les questions économiques 
et sociales. C'est dire qu'il faut renfcrcer encore les mécanismes internationaux 
de la coopération économique et sociale internationale. 

40. Mm (Singapour) rappelle qu'en un an, la situation politique 
internationale s'est grandement améliorée 
même de la situation économique. 

, mais constate qu'il n'en a pas été de 
D'abord, 1'oBou compte encore 42 Etats Membres 

dans la catégorie des pays les moins avancés. Pour ceux-ci, les années BO ont été 
une décennie perdue : baisse du revenu par habitant, chute des investissements, 
alourdissement du déficit de la balance des paiements, etc.: ensuite, le problème 
de la dette n'a cessé de s'aggraver pour un grand nombre de pays en développement. 
En 1989. l'encours de leur dette s'élevait à 1 milliard 140 millions de dollars. 
D'où des sorties importantes de ressources financières en direction des pays 
développés, qui se sont chiffrées, pour la seule année 1989, à 26 milliards de 
dollars. D'autre part, malgré quelques progrès réalisés lors des négociations 
d'Uruguay, le protectionnisme sévit, entravant le développement du cosxnerce des 
pays en développement. De surcroît, l'instabilité et la faiblesse des prix des 
produits de base rendent vains les efforts faits par les pays en développement pour 
diversifier et relancer leur économie. Enfin, le désarmement et la fin de la 
guerre froide n'ont pas donné les résultats escomptds : 1'APD des pays développés 
continue d'être inférieure à 0,l 0 de leur PNB, à l'exception de certains pays, 
notamment les pays nordiques. 

/... 
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41. Toutefois, le nouveau climat de coopération internationale devrait permettre 
_ de resoudre ces problèmes. de réduire l'écart entre le Nord et le Sud et d'édifier 

les structures qui favoriseront de6 conditions de sécurité et de6 relations 
économiques véritablement équitables. Pour édifier ces structures, une nouvelle 
vision de la coopération éconcmique internationale s'impose. Il faudra notamment : 
a) revitaliser l'économie mondiale dans l'intérêt des pays développés et des pays 
en développement: b) promouvoir la paix et la stabilité mondiales par la prospérité 
et la coopération: c) créer une économie intégrée à l'échelle mondiale, qui englobe 
toutes les régions et évite la marginalisation du tiers monde. 

42. Pour y  parvenir, il faut, d'une part, que les pays développé6 ouvrent leurs 
marchés, allègent la dette de6 pays pauvres. accroissent leur aide au développement 
et facilitent les transferts de technologie. Les pays en développement, de leur 
côté, doivent procéder aux réformes structurelles nécessaires, assurer la stabilité 
politique et les infrastructures indispensables aux investissements. Ainsi Seront 
créées les conditions favorable6 au dévelc-pement économique général, et non #US à 

celui d'une seule partie du monde. 

43. Il n'est d'ailleurs pas inutile de rappeler que l'aide des pays développés aux 
pays en développement sera bénéfique tant pour les premiers que pour les Seconds. 
Les pays en développement, loin de compter uniquement sur les pays développés, 
doivent s'aider eux-mêmrr. C'est pourquoi Singapour a été l'un des premiers pays à 
applaudir aux efforts du Groupe des II en faveur des pays en développement, et à 
ratifier l'Accord sur le Système généralisé de préférences entre ces pays. 

44. L'après-guerre froide pose de IJuveaux défi6 à une communauté internationale 
qui s’efforce dé mettre en place un nouvel ordre international. Celui-ci est déjà 
mis à l'épreuve par la crise du Golfe et les incertitudes qui en résultent. Le 
risque écologique est un autre défi, et la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le d&eloppement, prévue pour 1992. devrait permettre de lancer 
une action concertée en ;eur d'un développement viable et écologiquement 
rationnel. \ 

45. Singapour, que sa géographie rend tributaire d'un système économique mondial 
ouvert et stable, soutiendra tous les efforts déployé6 pour resserrer les relations 
entre le Nord et le Sud, et entre tous groupes de pays en général. La Deuxième 
Commission est appelée à jouer un rôle important dans l'établissement d'un nouvel 
ordre international équitable, puisqu'elle est la seule tribune OÙ les grand6 
problèmes économiques internationaux sont examinés à fond. Elle se doit d'apporter 
des solutions intégrée6 et équilibrées & tous las problèmes économiques actuels. 

Le moment est venu de créer des structures propice6 Èa une détente économique qui 
correspondra à la détente politique internationale. 

46. & AL Q&& (Roweït) rappelle qu'en 1999, le rapprochement entre l'Est et 
l'Ouest marquait le début d'une nouvelle ère de coopération et de développement. 
La détente et le désarmement allaient permettre de consacrer des ressources è la 
lutte contre la pauvreté, d'aider les pays en développement et d'éliminer les 
déséquilibres Nord/Sud. La communauté internationale, persuadée qu'elle allait 
vivre dans un monde sûr, paisible et prospère, avait oublié que les forces du mal 
n'avaient pas &ésermé pour autnnt- Et qag r?orE&&toE; pr...r Fe& 1-e n*+:e..-- ..---.eY" dc 
coopération et de paix n'ont aucun sens, ont choisi comme cible le Koweït. 

/... 
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47. Le Koweït est en effet un pays de paix, qui n'a me& de batailles que contre 
la pauvreté et l'ignorance: les niveaux élevés qu'il a atteints sur les plans de 
l'éduction, de la santé et de la protection sociale prouvent le succès de sa 
politique intérieure. Sur le plan extérieur, il a consacré d'inportantes 
ressources à aider des pays arabes et d'autres pays amis du tiers monde et a 
constamment fait preuve de la plus grande générosité. 

40. Cet exemple de stahilite, de prospérité et de sécurité a suscité la haine des 
forces du mal voisines. Après avoir envahi le Koweït, l'Iraq s'est approprié tous 
les actifs et les avoirs bancaires publics et privés du pays, il a fait main basse 
sur les réserves d'or de l'Etat, a confisqué la flotte de la compagnie Koweït 
Ainuays et, d'une façon générale, s'est livré au pillage systématique des 
ministères, universités, instituts et hôpitaux du pays. Les dommages sont 
incalculables. 

49. Toutefois, l'Iraq n'est pas parvenu à tuer l'espoir chez les Roweïtiens, qui 
continuent de croire aux forces de la vertu et de la coopération amicale. 
A preuve, dans son discours du Ll septembre 1990, l'émir du Koweït a fait état 
d'une nouvelle initiative aux termes de laquelle le Koweït annule les intérêts des 
préts qu'il a consentis à des prtys en développement et étudie avec les nations les 
plus pauvres des arrangements cOncernant le remboursement du principal, afin 
d'alléger le fardeau de leur dette. 

50. Le représentant du Koweït remercie les membres de la Deuxième Commission qui 
ont manifesté leur soutien à son pays et fait connaître leur volonté d'oeuvrer pour 
combattre l'injustice et pour bâtir un avenir de liberté. 

51. M. (Autriche) rappelle que le développement est le secret de la lutte 
contre la pauvreté. Or, la situation est particulièrement préoccupante dans les 
pays les moins avancés : le taux de croissance annuel de leur PNB est resté très 
en deçà des objectifs fixés en 1980, et de 10 $ inférieur à celui de la croissance 
démographique. Ayant pris la responsabilité de leur propre développement, ces pays 
ont entrepris des réformes de structure et cherché à mobiliser leurs propres 
ressources. Cela ne diminue en rien les responsabilités de leurs partenaires. 
Comme l'Autriche a pu le faire remarquer à la récente Conférence des Nations Unies 
sur les pays les moins avancés, rien ne peut se substituer à l'effort national, 
encore qu'un apport de ressources extérieures - sou6 forme notamment d'APD - reste 
décisif pour la solution des problèmes propres aux pays les moins avancés. 

52. L'Autriche est disposée à faire sa part et à renforcer sa coopération avec les 
pays en développement. Son programme actuel de coopération vise les problèmes de 
développement des années 90 : la pauvreté, les besoins sociaux (alimentation, 
santé, éducation), la mise en valeur des ressources humaines, la création 
d'institutions, l'esprit d'entreprise, le développement agricole et rural, 
l'investissement dans les infrastructures. 

/... 
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53. L'Autriche fournit des fonds de développement aux organismes des 
Nations Unies, aux institutions financières internationales, aux banques régionales 
de développement. Ainsi, elle a conclu avec la Banque mondiale un arrangement de 
cofinancement, aux termes duquel elle s'est engagée pour 1 milliard de schillings 
autrichiens au bénéfice des pays de l'Afrique subsaharienne. Un autre milliard de 
schillings est également prévu pour ce programme. Mais ce qu'il convient d'éviter 
avant tout dans la politique d'aménagement structurel, c'est que l'essentiel du 
poids du changement ne repose'sur les couches socialement et économiquement faibles 
de la société. 

54. L'Autriche se félicite d'autre part des efforts entrepris par les pays de 
l'Europe de l'Est et de l'Europe centrale dans le sens du pluralisme et de la 
démocratie. Elle les soutient entièrement dans cette tâche et a déjà créé certains 
instruments pour cela, par exemple un Fonds Est-Ouest de 5 milliards de schillings 
autrichiens, destiné à aider les opérateurs souhaitant effectuer des 
investissements directs en Europe de l'Est. De leur côté, les institutions issues 
des accords de Bretton Woods ont un grand rôle a jouer. C'est pourquoi l'Autriche 
estime que la neuvième opération d'examen des quotas du Fonds monétaire 
international doit se conclure aussitôt que possible, de manière que de nouveaux 
barèmes puissent entrer en vigueur. 

55. Les récents événements du Moyen-Orient rendent d'autant plus urgente la 
mobilisation de moyens de financement. Les effets négatifs de la hausse du prix du 
pétrole rendront plus vulnérable encore l'économie de l'Europe centrale et de 
l'Europe orientale et alourdiront la dette des pays en développement. Il faut donc 
trouver le moyen de parer à cette nouvelle charge. L'Autriche est en faveur des 
initiatives multilatérales prises pour réduire le service de la dette, notamment 
des pays les plus pauvres. C'est pourquoi le Parlement autrichien devrait être 
saisi d'un projet de réduction ou d'annulation des créances publiques autrichiennes 
sur certains pays du sud du Sahara. 

56. Inquiète elle aussi de la dégradation de l'environnement dans le monde, 
l'Autriche accueille avec faveur l'idée d'un mécanisme écologique mondial. Les 
négociations qui doivent conduire à sa mise sur pied devraient aboutir dans le 
proche avenir et l'Autriche se tient prête à lui apporter le moment venu la 
contribution voulue. 

51. La croissance et le développement économiques dépendent également de 
l'expansion du commerce mondial et de la libéralisation du système international. 
L'Autriche est très attachée au succès des négociations d'Uruguay actuellement en 
cours, et qui, à son avis, devraient connaître une issue heureuse. On ne peut 
manquer cette occasion unique de rapprocher les partenaires commerciaux du monde 
entier. Mais il faut pour cela prévoir un cadre contractuel, qui revêt d'autant 
plus d'importance que le GA!fT acquiert rapidement un caractère universel. 
L'Autriche apprécie les efforts que fait la Communauté européenne pour améliorer le 
statut juridique'du GATT et l'ériger en organisation commerciale internationale de 
plein titre. 
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56. Les Nations Unies jouent un rôle de plus en plus affirmé dans le climat 
politique international, et il ne lui manque plus qu'à faire valoir son autorité 
dans le domaine économique. Il faut pour cela maintenir l'esprit de dialogue et de 
coopération qui a présidé à la septième session de la CNDCED, la dix-hui'.ième 
session extraordinaire de l'Assemblée générale, à la deuxième Conférence des 
Nations Unies sur les pays les moins avancés. La Deuxième Commission en 
particulier doit poursuivre ses travaux d'un point de vue pratique et novateur, et 
toujours dans un esprit de consensus. 

59. M. (Mexique) souligne que la fin de la guerre froide ouvre de 
nouvelles possibilités d'intensifier la coopération internationale dans le domaine 
économique. Pour que le processus de la détente apporte tous ses fruits, il est 
indispensable que les pays industrialisés tiennent les engagements qu'ils ont pris 
dans la Déclaration sur la coopération économique internationale et en particulier 
sur la relance de la croissance économique et du développement dans les pays en 
développement, adoptée à la dix-huitième session extraordinaire de l'Assemblée 
générale. De même, la stratégie internationale du développement pour les années 90 
devrait fournir le cadre des activités futures et établir un climat de dialogue et . 
de concertation entre tous les pays intéressés. 

60. En effet, tous les pays en développement restent aux prises avec des problèmes 
économiques graves : dette extérieure, sorties de ressources au profit des pays 
développés, détérioration des termes de l'échange, 
marchés et aux technologies de pointe. 

difficultés d'accès aux grands 

61. En ce qui concerne les problèmes d'endettement, les initiatives internationales 
récemment prises en la matière ont constitué un progrès important, pui~+'il est 
désormais admis qu'il faut réduire le volume et le service de la dette. Il faudra 
cependant, pour obtenir des résultats concrets, que les gouvernements des pays 
créanciers, ceux des pays créditeurs, les banques et les institutions financières 
internationales rsconnaissent que les responsabilités sont partagées. Les pays 
créanciers devront apporter des modifications aux règlements fiscaux et aux règles 
comptables bancaires, si l'on vont qu'aboutissent les négociations visant à réduire 
le service de la dette extérieure des pays en développement. Parallèlement, il 
faut que les pays industrialisés augmentent considérablement leurs contributions 
aux institutions financières internationales pour que ces dernières puissent 
s'acquitter du rôle qui leur est dévolu. Dans les négociations sur la dette. il 
faudra tenir compte des objectifs de développement des pays endettés, de leur 
capacité de paiement et des conditions auxquelles la dette a été contractée. 

62. En ce qui concerne les courants financiers multilatéraux et bilatéraux, il est 
indispensable qu'ils reprennent la direction des pays en développement, pour que 
ces derniers puissent se transformer et se moderniser. La technologie ast devenue 
un facteur capital du développement et la coopération internationale doit viser à 
ce que les pays du Sud aient accès aux découvertes scfentifiquus et techniques les 
plus récentes. . 
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63. L'évolution actuelle des pays de l'Europe de l'Est et leur intégration à 
l'économie mondiale appellent la mobilisation de ressources supplémentaires. Il 
faut éviter que l'affectation de ressources aux pays de l'Europe de l'Est ne se 
fasse au détriment des pays au Sud pour de simples considérations géopolitiques. 

64. Les négociations d'Uruguay ont fait apparaître des difficultés de fond dans 
les différents groupes de négociation. La recrudescence des pratiques 
protectionnistes entrave la mise en place d'un systéme d'échange6 commerciaux 
ouvert et fiable. Le Gouvernement mexicain a lancé un vaste programme d'ouverture 
commerciale et espère qu'il ne sera pas le seul à le faire. Il en appelle à toutes 
les parties contractantes pour qu'elles s'efforcent de faire aboutir les 
négociations d'Uruguay. 

65. Il est un autre problème grave qui affecte les pays en développement; c'est 
celui de la pauvreté. Le Gouvernement mexicain a accordé la toute première 
priorité à l'élimination de ce fléau. Il a lancé un programme national de 
solidarité pour parer aux besoins les plus pressants des groupes les plus 
défavorisés du pays. en se souciant particulièrement de la situation des enfants. 
C'est pourruoi il a participé au Sommet mondial pour les enfants et a souscrit à 
l'engagement qu'a pris la communauté internationale d'agir concrètement pour 
protéger l'enfant. 

66. Sur un autre plan, il appartient à l'Assemblée générale, conformément à la 
résolution 441201 relative à la protection du climat mondial pour les générations 
présentes et futures, de négocier la mise au point, avec l'entière participation 
des pays en développement, d'un instrument juridique international dans ce 
domaine. En effet, la coopération internationale est indispensable en matière 
d'environnement et il conviendrait de convoquer le Groupe intergouvernemental 
d'experts pour l'étude du changement climatique à cet effet. Le Mexique accorde 
une grande importance aux problèmes d'environnement et considère que la Conférence 
sur l'environnement et le développement, prévue pour 1992, devra se traduire par 
des accords juridiques ayant force obligatoire. 

67. Le représentant du Mexique conclut en rappelant que l'absence de développement 
et de progrès social peut avoir sur la stabilité mondiale les mêmes effets négatifs 
que les conflits et les guerres. 

68. &,-Sw (Fonds monétaire international) dit que le débat sur le 
développement doit tenir compte de cinq circonstances. La première est que les 
pays en développement ont non seulement pris explicitement en charge la 
responsabilité de leur développement , mais approuvé aussi la politique 
macro-économique qui doit permettre la croissance soutenue de leurs économies : 
politique fiscale et monétaire non inflationniste, libre jeu des forces du marché, 
système fiscal juste et prévisible, taux de change réalistes, recul du secteur 
public... La deuxième est que la communauté des donateurs a accepté sa part de 
responsabilité dans l'accélération du mouvement : APD, politique industrielle 
nationale, lutte contre l'inflation... La troisième est qu'on admet que l'aide 
extérieure est de plus en plus étroitement liée à l'effort national et plus 
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précisément aux programmes d'ajustement structurel. La quatrième est que, pour 
être soutenue, la croissance doit prendre en compte le paupérisme, les relations 
humaines et l'environnement, et viser à la participation populaire. En cinquième 
lieu enfin, et de manière très générale, le monde manque d'épargne alors que les 
besoins des pays en développement et des pays de l'Europe de l'Est dépassent le 
montant total des disponibilités. Les pays intéressés doivent donc entrer en 
concurrence pour attirer vers eux le courant limité d'épargne. 

'69. Cela dit, c'est un sentiment d'optimisme qui se dégage de l'amélioration des 
rapports Est-Ouest. Pourtant, la crise du Moyen-Orient est venue assombrir les 
perspectives qui s'ouvraient ainsi. En effet, les nécessités du développement et 
les dépenses militaires sont financées par l'excédent d'épargne des pays 
industriels. La croissance sera donc plus lente, les pressions sur les prix plus 
sensibles, les taux d'intérêt internationaux plus élevés et la balance des 
paiements des pays plus fragile. Faut-il pour autant modifier les priorités sur 
lesquelles s'est entendue la communauté internationale ces dernières années? Pour 
le Fonds monétaire international, il faut au contraire s'y attacher plus que jamais. 

10. Au cours des dernières réunions de la Banque mondiale et du Fonds monétaire 
international, la conclusion générale a été que , moyennant certaines hypothèses 
raisonnables en matière de prix du pétrole, la situation pouvait être gérée avec 
les instruments et les institutions déjà en place. Mais cette certitude repose sur 
l'hypothèse que l'on ne répétera pas les fautes des années 70. La situation 
actuelle exige une réponse politique ferme : la hausse du prix du pétrole doit se' 
répercuter jusqu'au consommateur; les pays industriels ne doivent pas assouplir 
leur politique monétaire prématurément pour atténuer les pressions infiationnistes; 
ils doivent promouvoir l'épargne et soutenir l'investissement: Enfin, la réussite 
des négociations d'Uruguay est décisive pour la réalisation des objectifs de la 
Déclaration de la dis-huitième session extraordinaire et de la stratégie 
internationale du développement. C'est en ouvrant leurs économies aux produits des 
pays en développement que les pays industriels pet' *nt compenser le déficit de 
l'aide dont ces derniers ont besoin. 

71. Pour ce qui est des pays en développement eux-mêmes, s'il est évident que 
leurs objectifs n'ont pas changé, on peut s'inherroger sur l'évolution de leurs 
politiques. Les stratégies économiques du passé présentaient certains éléments 
communs, que M. Bhatia rappelle rapidement. Mais la crise du Golfe est venue 
souligner une fois encore combien il est nécessaire que les pays en développement 
mobilisent leur épargne intérieure pour compenser la réduction des recettes que 
constituaient les revenus des travailleurs émigrés. Une stratégie orientée sur 
l'exportation peut aussi compenser le ralentissement des entréns de devises et 
l'alourdissement de la facture pétrolière. Elle serait la seule attitude logique 
que les pays en développement pourrairnt associer à leurs exigences légitimes en 
matière de protectionnisme et d'accessibilité des marchés. C'est en maintenant 
leur compétitivité, par des politiques bien pensées en matière de finances, de 
change et de commerce, que les pays en développement pourront atteindre l'objectif 
de la croissance soutenue. Peut-être devront-ils insister davantage sur la 
promotion des exportations, sous le double aspect de la diversification et de la 
compétitivité. 

/  1 . .  



A/C.2/45/SR.4 
Français 
Page 16 

12. Mais on ne saurait négliger le problème de la dette, qui est plus un problème 
de croissance qu'un problème de balance des paiements. tes réunions récentes du 
Fonds et de la Banque mondiale ont 6th marquées par un nombre exceptionnel de 
propositions et d'initiatives constructives tendant à alléger le fardeau de la 
dette publique de6 pays à faible revenu. Il convient d'appuyer ces initiatives 
- notamment celle qui vise à augmenter les quotes-parts du FMI - et d'encourager 
les pays en développement à procéder à des réforme8 en profondeur. 

13. En conclusion, M. Bhatia se dit persuadé que l'Assemblée générale renouvellera 
les objectifs et les orientation8 politiques qui sous-tendent la Déclaration de la 
dix-huitième session extraordinaire, le Programme en faveur des pays les moins 
avancés et la stratégie internationale du développement. Il espère qu'on insistera 
davantage sur les politiques nationales d'épargne, que l'on s'attachera à faire 
aboutir les négociations d'Uruguay, que l'on soutiendra les innovations dans le 
domaine de l'endettement et que l'on encouragera les pays en développement à 
appliquer des politique8 tournees vers l'exportation et les pays industriels à 
créer les conditions internationale8 propices à la prospérité mondiale. 

74. m (Australie! s'alarme que de nombreux pays en développement aient 
été incapable8 de relever les défis qui leur étaient imposés et qu'ils aient pris 
du retard dans leur développement, alors même que les difficultés ne seront pas 
moins nombreuses dans les années 90. Les événement8 récents sont venus rappeler 
combien la politique avait de l'importance pour l'économie internationale. Si 
l'évolution de la situation en Europe de l'Est offre ainsi d'immenses possibilités 
à la communauté internationale, à l'inverse, ce qui se passe dan8 le golfe Persique 
rappelle à tous à quel point le pétrole reste une source d'énergie importante et 
combien l'économie internationale est vulnérable. 

15. Parmi les problème8 anciens qui se poseront à nouveau pendant les années 90, 
il y  a celui de la dette, qui a atteint de telles proportions qu'une bonne part des 
rerenus de nombreux pays en développement se détourne des investissements 
proiuctifs et est consacrée au service de la dette extérieure. En même temps, la 
faiJ)lesse de l'épargne intérieure et l'importance du déficit budgétaire de certains 
grands pays industrialisés (notamment le8 Etats-Unis) empêchent les taux d'intérêt 
de baisser. Les efforts que fait le Gouvernement américain pour réduire son 
déficit budgétaire sont suivis avec attention par l'Australie. 

76.. La responsabilité de la solution de la dette incombe à l'ensemble de la 
communauté internationale. Les grandes puissances sont celle8 qui influent le plus 
sur la conjoncture, et il leur faut trouver des moyen8 plus efficaces d'abaisser 
les taux d'intérêt et de créer un climat international plus stable. De leur côté, 
les pays endettés doivent améliorer leurs politiques économiques nationales. Il en 
est parmi eux, en Asie surtout, qui se montrent bons débiteurs, mais il ne feut pas 
croire qu'ils peuvent en même temps financer leur développement national au niveau 
voulu. La région de l'Asie continue d'abriter la plup,rt des pauvres du monde, 

II. L'une des meilleures façons de favoriser la croissance des pays en 
développement et de surmonter le problème de la dette consiste à élargir leurs 
débouchés sur le plan international. Le protectionnisme fausse les structures 
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d'échanges et empêche les producteurs d'entrer en compétition sur les marchés 
mondiaux. Les subventions publiques accordées aux secteurs nationaux peu 
concurrentiels, l'agriculture notamment, retardent l'évolution structurelle et 
perpétuent le manque d'efficacité. Mais le protectionnisme prend des formes 
nombreuses et on a pu montrer que l'incidence des mesures non tarifaires avait 
doublé au cours des 20 années précédentes, au point de toucher actuellement la 
moitié des échanges mondiaux. La Banque mondiale elle-même estime que le . 

'protectionnisme réduit le revenu des pays en développement d'un montant égal à deux 
fois 1'APD qu'ils reçoivent chaque année. L'Australie accepte sans réserve le 
devoir qui lui incombe de participer à la réforme du système commercial 
international et au démantèlement des barrières protectionnistes. Elle exhorte les 
autres pays à faire de même. 

10. Les négociations d'Uruguay. dont le programme est vaste, rendent possibles les 
progrès sur tous les plans, y  compris ceux qui intéressent plus particulièrement 
les pays en développement, comme l'agriculture, les ressources naturelles, les 
produits tropicaux et les textiles. On a déjà constaté récemment une tendance à la 
libéralisation et à la restructuration dans de nombreux pays d'Europe centrale et 
orientale, ainsi qu'en Asie, dans le Pacifique et en Amérique latine. Le succès 
des négociations d'Uruguay ne ferait qu'encourager cette tendance et il est donc, à 
ce titre, absolument prioritaire. 

79. Nombreux sont les pays en développement dont l'économie s'appuie encore 
lourdement sur le commerce des produits de base. Les accords internationaux 
conclus en la matière n'ont pas réussi à stabiliser sensiblement les marchés 
correspondants. L'évolution récente de ceux-ci donne à penser que le 
fonctionnement des accords de produits doit s'aligner sur les réalités commerciales. 

80. L'un des grands aspects du développement économique international des 
années 90 sera la protection de l'environnement. Pour sa part, l'Australie est 
très attachée à un développement écologiquement rationnel: elle reconnaît les 
obligations particulières qui incombent aux pays industrialisés, qui doivent 
trouver les moyens de fournir aux pays en développement l'aide financière et 
technique qui leur permettra de participer à ce mouvement. 

81. Mais il y  a d'autres obstacles que les pays en développement seuls peuvent 
surmonter. Le premier est la pression démographique. Le fait que chacun ait ia 
possibilité de choisir le nombre d'enfants qu'il aura est un élément essentiel du 
processus de développement. Les statistiques démographiques sont effarantes : les 
pays qui ne peuvent faire face à ce qu'elles annoncent, n'ont guère d'espoir 
d'avoir un avenir économique. Il y  a aussi les réformes et les restructurations 
économiques, qui ne peuvent se faire qu'au niveau national : réduction des 
déficits, amélioration du crédit, esprit d'entreprise, ouverture des économies aux 
forces du marché, mise en valeur des ressources humaines, réduction des budgets 
improductifs, militaires notamment . . . autant de facettes du développement des 
années 90. Sans oublier la promotion des droits de l'homme, élément décisif des 
qualités individuelles de création et d'entreprise qui sont si nécessaires au 
développement économique général. 

- * . -- - _̂  La seance est levee a 13 n u J. . 


